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Intervention d'Alain Lamassoure, ancien ministre, député européen,

 à la Convention européenne - Séance plénière du 24 avril 2003

POUR LE REFERENDUM EUROPEEN

Il n’y a qu’une manière démocratique de faire participer les citoyens : le vote. Et il n’y a que deux manières de les faire voter : par l’élection des dirigeants et par le référendum.

Le choix des dirigeants sera le grand sujet de la prochaine session, sur la base des articles très intéressants que la Praesidium nous a présentés aujourd'hui. 

Le référendum est pratiqué dans vingt-deux des pays ici représentés. A partir de ces 22 exemples, mais aussi des Etats-Unis et de la Suisse, on sait désormais comment apprivoiser cette procédure : car elle peut permettre la meilleure expression de la démocratie, ou, au contraire, son détournement ou  même sa confiscation.

Nous sommes nombreux à proposer d’introduire le référendum à deux niveaux.

D’abord, pour la ratification de la Constitution elle-même. Un traité est négocié par des diplomates pour des gouvernements. Une constitution est élaboré par des élus pour des citoyens. Les pays qui, dans le passé, ont soumis au référendum leur adhésion à l’Union, ou la ratification de traités antérieurs, seront politiquement tenus de soumettre au peuple la ratification solennelle de la constitution de l’Europe unie. Recommandons-leur de le faire le même jour et, pour plus de simplicité, le jour même de l’élection du Parlement européen, l’année prochaine. Nous aurons ainsi enfin, et pour la première fois, un grand débat européen dans toute l’Europe, et ce débat sera tranché par les citoyens eux-mêmes.  Je remarque, par exemple, que le gouvernement espagnol a récemment fait une proposition de ce genre.

Second  niveau : il s’agit d’introduire les procédures de la démocratie directe dans la vie ordinaire de l’Union. On peut penser à plusieurs possibilités différentes : droit des citoyens d’obtenir un débat devant les institutions européennes; droit d’être consultés par référendum sur un projet de loi ou de traité (par exemple un traité d’adhésion) ; droit d’obtenir le recours au référendum pour ratifier une révision de la Constitution.

L’information, oui, la transparence bien sûr. Mais à quoi servent l’information et la transparence si les citoyens sont seulement les spectateurs du projet européen ? Le référendum est l’une des réponses possibles.

